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                                 Espaces Marx : qu’appelle-t- on travail ?  Le 19 /02/08. Pierre Zarka(OMOS) 
L’histoire du mouvement ouvrier s’est surtout concentrée sur la question de la pénibilité, la sécurité, les horaires et effectifs mais peu sur le contenu et l’organisation du travail. Poser cette question du travail pose en fait la question de la centralité du sujet et de la conscience de son identité. Marx insiste sur l’homme séparé de lui-même et de la finalité de son travail comme symptômes de l’aliénation. C’est à mon sens ce qui favorise le corporatisme : c'est-à-dire la défense du salarié privée de la perception de la finalité sociale du travail se replie sur le métier et son exercice au sens étroit de ce terme. Cela a conduit par exemple, à des situations où pour défendre l’emploi, le mouvement syndical a défendu la production d’armement sans pouvoir réellement proposer de la reconvertir. Bien souvent la défense de l’Ecole fait l’économie de la réalité du rythme accéléré du renouvellement des connaissances et des besoins nouveaux en termes de nombre d’individus formés et de la qualité de cette formation comme devant permettre d’anticiper sur ce mouvement. 
Il ya donc un enjeu politique : c’est la capacité du collectif de travail à dépasser un certain statut moral de victime et à s’identifier au devenir de la société. 
La diversification du monde du travail peut soit accélérer un sentiment de communauté et de communauté d’intérêts soit être un appuie pour le patronat pour fragmenter le regard sur ce collectif de travail et donc sur la société. Il est aidé en cela par une réalité du travail qui favorise une expérience sociale et une perception fragmentées du réel. Le monde du travail vit dans un univers de morcellement : dissociation de l’espace travail des autres pratiques, morcellement du travail et éloignement de la vision de l’objet dans sa totalité, dissociation de la sphère privée et de la place dans la société, dissociation des moments où l’on est travailleur de ceux où l’on est citoyen ; absence dans le système informatif des relations causes -effets…. Et tous les efforts en matière d’organisation du travail visent à accroître ces fragmentations.
   Je voudrai donc partir d’un point de vue : l’unité de l’activité humaine que l’on retrouve de manière non dite dans la différence entre travail requis et travail réel.  Et Marx aborde le travail à la fois comme produisant de la société et comme moment de cristallisation de toutes les pratiques sociales. Faute de temps, c’est surtout sur ce dernier point que je voudrai m’arrêter.
Ce qui me fait aussi m’arrêter sur cette dimension du travail, ce que Marx désigne comme moment de cristallisation de toutes les pratiques sociales et qu’on ne peut le penser en l’isolant des autres pratiques, est que cette réalité est déjà prise en compte par les forces du capital. En 1978 dans un article dans le Figaro-Magazine, Poniatowski alors ministre de l’intérieur avait plaidé pour estomper la distinction travail/ non-travail. A l’époque nous y avions vu un plaidoyer pour faire passer la pilule du chômage. C’était vrai. Mais peut-être un peu court. Depuis, en allant vite sur des étapes intermédiaires, le rapport Camdessus publié en 2004 je crois, montre combien les forces du capital s’interrogent sur le dépassement à leur manière du salariat. Et l’on voit bien apparaître dans nombre de propos la notion de « flexi-  sécurité ». Je crois que nous nous tromperions de n’y voir qu’un projet politiquement machiavélique.  Je pense le patronat en général plus averti que nous ne le sommes des problèmes posés par l’évolution des forces productives. Cela a l’immense inconvénient que les forces du mouvement social ne disent que NON, et ne font que réagir avec un temps de retard aux adaptations  du capital plutôt que d’être porteuses du développement de la société. Or, chacun en son fort intérieur sent bien que les questions ne se posent plus comme il y a quarante ans. Déjà le rapport connaissance et exercice d’un métier tout au long de sa vie ne peut se poser comme l’a connu le mouvement ouvrier en forgeant ses outils d’interprétation. Il n’est qu’à voir la rapidité » avec laquelle le minitel fraîchement découvert est dédevenu obsolète. C’est en cela que ce que l’on appelle souvent « la défense des acquis » nous met dans la situation de défendre un statut-quo social illusoire. La conscience même floue qu’ont les gens que les réalités sont inscrites dans le mouvement des choses rend les luttes vulnérables. On en a tout de même perdu quelques unes.
Peut-on alors limiter le travail à son exercice enfermé dans les murs et le temps passé en entreprise ou doit-on s’interroger sur la manière dont il concentre à la fois ces moments et ce que l’on appelle encore le « hors travail » et à partir de cette question comment il participe à produire de la société.

 Je ne suis pas sûr pour prendre un exemple, que l’infirmière qui est à l’accueil de l’Hôpital de Saint-Denis et celle qui est à l’accueil d’une clinique du 14° arrondissement de Paris fassent exactement le même travail avec les mêmes éléments de connaissance. Celle de Saint-Denis doit répondre à des patients issus de plus de quarante nationalités, certains ne parlent pas français, certains ne sont pas couverts par la Sécurité Sociale, d’autres n’ont aucun papier et tout ce qu’elle peut connaître par ailleurs des réalités de la Seine- saint- Denis joue un rôle décisif dans l’exercice de son métier. Outre la place croissante de la formation, toute l’expérience sociale et culturelle au sens large de ce terme joue un rôle dans l’accomplissement de son travail. 

D’ailleurs pour une très grande part, même en faisant la part de la volonté d’intégration du management, les entretiens  d’embauche ou la politique managériale font constamment appel à des capacités issues du Hors travail et du hors formation professionnelles. Dans une discussion qu’il n’a jamais voulu rendre publique, et on va le comprendre, Christian Blanc alors PDG d’Air France m’avait dit avoir tiré d’une étude faîte sur le rendement de chacun de ses salariés, que les syndicalistes avaient un très fort rendement car face aux imprévus ou aux dysfonctionnements, ils faisaient preuve d’une longue pratique de confrontation à l’adversité ; pratiques que d’autres mécanos n’avaient pas ce qui les faisaient attendre l’intervention de leur chef d’atelier.

Un  responsable à la sécurité nucléaire à EDF, rapportait que toutes les simulations d’EDF en matière d’incidents du type Tchernobyl voyaient des réactions des personnels concernés plus rapides et plus efficaces au lendemain de leur rentrée des congés payés qu’à la veille de les prendre. Dans cet exemple, même le temps de repos participe au travail et à son efficacité.
Je retrouve dans ces trois exemples  une première traduction concrète de ce qu’écrivait Marx dans le Programme de Gotha en critiquant la référence que faisait le texte du congrès : « le travail est source de toute richesse » et l’utilisation faîte de la  notion de « travail productif ». Marx insiste dans sa critique sur le caractère social du travail, qu’il ne limite pas à la seule notion de « collectif » comme on l’a trop souvent retenu, mais il considère que le travail n’a de réalité « que s’il s’accomplit dans le cadre des pratiques sociales  et par elles ». Ce « et par elles » me semble fondamental. 

Quel est l’intérêt pratique de mettre en exergue cette dimension ? Elle pose d’une manière immédiate une question qui en s’arrêtant sur le travail fait que la pertinence de ce que l’on peut en dire s’inscrit dans un regard plus cohérent de ce que doit devenir la société.  Les exemples que je viens de prendre me ramènent au tout début de mon intervention évoquant Marx sur « l’homme séparé de lui-même ». Nous aurions intérêt  à insister sur la cohérence entre les réalités du travail et ce que devient la société. Il y a une unité de destin pourrait-on dire. C’est ce qui me ramène à ce que j’appelais l’unité de l’activité humaine. Non pas pour y noyer le travail mais pour lui donner tout son sens social. Comment expliquer que même le capital ait concédé des rémunérations « hors travail » en correspondance avec ce qu’est le salaire et la qualification des individus ? Les congés payés, les congés maternité, les retraites si mal menées représentent quoi au juste ? La notion si souvent utilisée de « salaire différé » me semble courte au regard de ce que cela représente et porteuse d’une idée inconsciente , je veux dire sans en mesurer toute la portée : c’est que déjà la société considère qu’il y a des pratiques si je puis parler de pratiques à propos d’accouchements, voilà la société qui les ressent comme un besoin pour se renouveler, elle en reconnaît le sens et la rémunère. Les retraités ont une tous une activité, ne serait-ce que familiale et leur rôle social dépasse de loin le simple fait d’être « récompensés » de leur vie de labeur. Elle est sociale. De manière plus importante que l’on veut bien nous  le faire admettre. 
Je trouve prometteur que la CGT commence à évoquer la sécurisation de tout le parcours professionnel, ou évoque davantage que par le passé les questions de formation, et demande à inclure dans le calcul des annuités pour la retraite les années de formation après le Bac. Il ya donc quelque chose qui commence à bouger dans la représentation de ce que j’appelle l’unité de l’activité humaine. Mais il est nécessaire de ne pas la limiter à la seule question de la formation tout au long de sa vie. Les congés maternité, c’est du travail ou de la formation ? C’est je l’ai dit la société qui reconnaît que ses besoins existentiels dépassent  la sphère du travail.
Si l’on avance d’avantage sur la voie de la finalité et de son caractère social, le travail change de sens : il ne se limite plus à faire marcher une entreprise, faisant de la satisfaction des actionnaires ou de la direction l’étalon de l’appréciation à porter sur les résultats et l’organisation même du travail. Mais cela rend possible de commencer à faire de la situation du salarié davantage le critère qui préside au fonctionnement de l’entreprise. Pour être plus précis, une part importante de l’aliénation passe par le fait que les salariés ont le sentiment unilatéral qu’ils doivent à l’entreprise de pouvoir travailler. Ce n’est pas faux. Mais le caractère unilatéral de cette conviction, c'est-à-dire l’oubli que l’entreprise et la société ont besoin d’eux, les met dans une situation d’infériorité. J’utilise souvent cet exemple : lorsque des cheminots font grève, ils subissent une pression à partir de l’idée que leur mouvement paralyse le pays. Je n’ai pas franchement entendu répondre que si parce que quelqu’un s’arrêtait de travailler paralysait le pays, cela dit à quel point on a besoin de lui. Penser l’unité du sujet et de son activité aide à mettre les salariés en situation de revendiquer en épousant le devenir société et leur place au sein de celle-ci. C’est je crois le moyen de commencer à sortir le discours sur la nécessaire transformation des rapports sociaux d’une certaine abstraction.
